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 Quels acquis sociaux dans la Conven-
tion Collective Nationale de la Phar-

macie d'Officines ? 

T els sont les enjeux de la bataille 
sur les retraites :  

Un pouvoir politique qui a fait preuve 
d'une action méprisant les 70 % de la 
population en votant la retraite à 62 
ans ou 67 ans ; 

Une CGT qui ne lâche rien, qui a or-
ganisé, impulsé, tout au long de l'an-
née avec énergie l'action collective 
pour empêcher ce recul social intolé-
rable mis en œuvre pour protéger les 
intérêts financiers des donneurs 
d'ordre patronaux. 

Le combat a connu son apogée avec 
l'engagement courageux des salariés 
des secteurs du raffinage, du port de 
Marseille, des éboueurs, de la SNCF… 

Il manquait quelques secteurs pour pou-
voir gagner, mais les enseignements de 
cette bataille serviront pour les luttes de 
demain. 

Pour la FNIC CGT, pas question de 
tourner la page, la reconquête de la 
retraite à 60 ans étant désormais la 
priorité dans nos cahiers revendica-
tifs, en lien avec les salaires et l'em-
ploi industriel. 

Comme chacun a pu le constater, le 
gouvernement "nouveau" est de la 
même cuvée que le précédent.  

Ce n'est pas par manque d'inspiration 
qu'il revient sans cesse sur le même 
slogan, celui des déficits qu'il met en 
avant pour imposer de nouveaux reculs 
sociaux aux salariés : un gouvernement 
"carpe diem", sous les directives du Me-
def, annonçant déjà un nouveau cadeau, 

celui de la suppression de l'ISF, l'impôt 
qui ne serait plus payé par les riches et 
entraînerait des pertes à hauteur de 4 
milliards d'Euros pour les caisses de 
l'Etat. 

Qui va payer selon vous ?  

Qui va payer aussi, par exemple, le mil-
liard et demi d'euros que devra débour-
ser l'Unédic aux privés d'emploi qui ne 
peuvent plus prendre leurs retraites à 60 
ans et devront rester chômeurs jusqu'à 
62 ans ? 

Ce qui est certain, c'est que chaque loi 
votée vise à dépecer nos droits collectifs 
pour les précariser en assurances indivi-
duelles, et ce, afin de contenter, satis-
faire, les dinosaures de la finance, les 
banquiers et assureurs. 

Face à ces "voyous" qui s'enrichissent 
sur la misère et les reculs sociaux pour 
les salariés, il y a urgence à s'organiser. 
A s'organiser CGT, seul syndicat qui 
a l'ambition d'unir tous les salariés 
pour lutter "efficacement". 

P artout, organisons-nous, dévelop-
pons l'adhésion CGT dans les ser-

vices, les ateliers, … renforçons la CGT 
pour défendre efficacement nos con-
ditions de vie, pour gagner une autre 
répartition des richesses créées par 
notre travail. 

En vous souhaitant une bonne année 
2011, nous vous invitons dès maintenant 
à travailler au renforcement de notre 
CGT pour qu'elle soit l'année qui passe 
de la résistance à celle des conquêtes 
sociales. 
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Laboratoires d’Analyses Médicales 

L a branche des laboratoires de biologie médicale a 
sollicité un expert "indépendant" pour que puisse 

être menée une étude sur l’égalité professionnelle.  

Cette étude intervient dans le cadre d’une réflexion 
des partenaires sociaux autour des modalités de mise 

en œuvre des dispositifs prévus par :  

 la loi du 9 mai 2001 relative à l’égalité profes-

sionnelle entre les hommes et les femmes. 

 l’accord national interprofessionnel du 1er mars 
2004 relatif à la mixité et à l’égalité profession-

nelle entre les hommes et les femmes. 

 la loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité sala-

riale entre les femmes et les hommes.  

Ces dispositifs imposent aux partenaires sociaux au 

niveau des branches, de :  

 se réunir pour négocier tous les trois ans sur 
les mesures tenant à assurer l’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes et 
sur les mesures de rattrapage tendant à remé-
dier aux inégalités constatées (loi du 9 mai 

2001). 

 définir et programmer, lors de la négociation 
annuelle de branche sur les salaires, les me-
sures visant à supprimer les écarts de rémuné-
ration entre les hommes et les femmes avant le 
31 décembre 2010 (loi du 23 mars 2006) : 
"l’absence d’ouverture de négociations visant à 
supprimer les écarts de rémunération pourra 
conduire le ministère chargé du travail à réunir 
une commission mixte et à refuser l’extension 

de toute convention collective". 

L’objectif de l’étude étant de fournir à la branche des 
éléments de cadrage pour l’ouverture de la négocia-

tion sur le thème de l’égalité professionnelle.  

Un projet d’accord collectif relatif à l’égalité profession-
nelle entre les femmes et les hommes est actuelle-

ment en discussion dans la branche.  

C ompte-tenu de la féminisation importante (90 %) 
de la branche, il a été retenu les points d'orienta-

tion suivants pour l'établissement d'un accord : favori-
ser la mixité des métiers, veiller à l'égalité dans le 
recrutement, la rémunération, à la conciliation vie 
privée/vie professionnelle, sur le recours au temps 
partiel, sur l'évolution de carrière. 

Ce projet d’accord doit être revu en fonction de la loi 
sur les retraites du 9 novembre 2010 et de ses décrets 

d’application à paraître. 

Ce document est donc reporté à la prochaine commis-

sion paritaire. 

Le patronat de la branche, sous la contrainte molle du 
gouvernement, a engagé une négociation pour la mise 
en place d’un accord sur le thème de l’égalité profes-

sionnelle pour éviter tout refus d’extension de la CCN. 

Thème qu’ils avaient jusqu’alors ignoré.  

Pour l’égalité professionnelle, il ne suffit pas de regar-
der ce qui se passe au travail et de fixer des critères 
subjectifs : il faut prendre des mesures dans les 
entreprises. 

P our notre Fédération, la seule réponse 

pour réduire les écarts salariaux entre les 

hommes et les femmes est l’application de la 

grille salariale adoptée à notre 38ème congrès 

fédéral, reconnaissant les qualifications avec 

comme base de départ le Smic à 1700 € au 

coefficient 130 ou au premier coefficient de la 

branche, 135 pour les LAM. 

 L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE DANS LA BRANCHE DES LABORATOIRES DE 
BIOLOGIE MÉDICALE. 

DDDATESATESATES   DESDESDES   PROCHAINESPROCHAINESPROCHAINES   PARITAIRESPARITAIRESPARITAIRES   LAMLAMLAM   
   

 Préparatoire le 1er février 2011. Plénière le 2 février 2011. 

 Préparatoire le 24 mai 2011. Plénière le 25 mai 2011. 

 Préparatoire le 7 septembre 2011. Plénière le 8 septembre 2011. 

 Préparatoire le 29 novembre 2011. Plénière le 30 novembre 2011 
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